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CONVENTION D’OCCUPATION TEMPORAIRE DU DOMAINE PUBLIC

Saison estivale 2025-

REFUGE DE LA PIERRE A BERARD
ENTRE :

La COMMUNE DE VALLORCINE,

Collectivité Territoriale,

Représentée par son Maire, Monsieur Jérémy VALLAS, dûment habilité à l’effet de signer les présentes par décision municipale n°xx/2025 du XX/XX/2025, prise en application de la délibération n°20/03/04 en date du 28/05/2020 portant délégation du conseil municipal au Maire dans les matières énumérées à l’article L. 2122-22 du Code général des collectivités territoriales et notamment s’agissant de la « conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n’excédant pas 12 ans », 

Dont le siège est sis 8 Route des Confins du Valais, 74660 VALLORCINE,
Ci-après désignée « la Commune de Vallorcine » ou « la Commune »,

D'UNE PART,

ET
M. 
Ci-après désigné « l’Occupant », 
D'AUTRE PART,
Ensemble « les Parties »
Il est préalablement exposé ce qui suit : 
La Commune de Vallorcine est propriétaire du Refuge de la Pierre à Bérard, relevant du régime de la domanialité publique.

Le contrat de délégation de service public portant sur le refuge, conclu le 11 mai 2017, a pris fin le 15 octobre 2021. 

La Commune a engagé un projet de rénovation du refuge. Les études en vue de la définition des travaux à réaliser ont été menées de mai à octobre 2022. Les travaux sont désormais programmés à partir du mois de septembre 2025 et nécessiteront la fermeture du refuge au public 
La Commune a reçu une manifestation d’intérêt spontanée de la part de M. XXXX pour l’exploitation du Refuge dans l’attente de ces travaux. 

Conformément à l’article L2122-1-4 du Code général de la propriété des personnes publiques, la Commune a publié un appel à manifestation d’intérêt pour s'assurer au préalable de l'absence de toute autre manifestation d'intérêt concurrente.

Cet appel à manifestation d’intérêt a été publié sur les supports suivants : 

· Site internet de la Commune: du 03 mars au 24 mars 2025,
· Panneaux d’affichage extérieurs de la mairie aux mêmes dates.
En vue de la remise des dossiers de candidatures avant le 27 mars 2025 à 12h00.

X dossier de candidature ont été reçus suite à cet appel à manifestation d’intérêt.

Dans ce cadre, la Commune a décidé de conclure la présente convention d’occupation avec M.  . 
Il a été convenu ce qui suit : 
ARTICLE 1 - OBJET 
La présente convention a pour objet de définir les conditions dans lesquelles l’occupant est autorisé, sous le régime des occupations temporaires du domaine public, à occuper à titre précaire et révocable le Refuge de la Pierre à Bérard, tel que représentés aux plans et photographies de l’annexe I.
Ce droit d’occupation est accordé en vue de la réalisation des activités suivantes :

· L’exploitation d’un service d’hébergement et de restauration associée (demi-pension), ainsi que l’exploitation du service de restauration et de buvette pour la clientèle de passage en cours de journée (hors demi-pension) conformément aux standards habituellement offerts en refuge de moyenne altitude ainsi que l’entretien et le renouvellement des matériels nécessaires à l’exécution du service. L'occupant fournira à la Commune pour validation l'offre et les tarifs des prestations proposées à la clientèle cf Annexe 3 
· La gestion du site du refuge de la Pierre à Bérard et de ses abords, incluant l’entretien du refuge, sa maintenance, son gardiennage, son ravitaillement ainsi que sa mise en hivernage en fin de saison conformément aux dispositions de l’annexe 4,

· L’accueil, l’information et le conseil au public, aux usagers et randonneurs
Il devra en outre répondre aux sollicitations du maître d'œuvre qui supervise le projet de rénovation du refuge pour ce qui concerne en particulier la préparation du chantier de l'automne 2025.
ARTICLE 2 - DUREE DE LA CONVENTION 
La présente convention est conclue pour la saison estivale 2025, soit du xx juin 2025 jusqu’au 31 août 2025 au plus tard afin de permettre le démarrage effectif du chantier de rénovation.

ARTICLE 3 - CADRE LEGISLATIF APPLICABLE
La présente convention est conclue sous le régime de l’occupation temporaire du domaine public. En conséquence, l’occupant ne pourra, en aucun cas, se prévaloir des dispositions relatives à la propriété commerciale ou toute autre réglementation susceptible de conférer notamment un droit au maintien dans les lieux. 

ARTICLE 4 - ETAT DES LIEUX 
Un état des lieux, notamment des matériels et des mobiliers, sera dressé contradictoirement entre les parties avant la date d’exploitation effective de l’occupant et demeurera annexé à la présente convention. 

De la même manière, un état des lieux, des matériels et des mobiliers sera dressé contradictoirement au terme de l’occupation. 

ARTICLE 5 - CONDITIONS D’OCCUPATION 
L’occupant s’engage à utiliser les locaux mis à sa disposition pour l’exercice des activités décrites à l’article 1er. 

Toute mise à disposition du bien au profit des tiers est interdite, sauf autorisation expresse et préalable de la Commune. 

Article 5.1 - Entretien et maintenance des locaux 
L’occupant s’engage à assurer l’entretien, la maintenance, la mise en sécurité et la surveillance des locaux.

Il s’engage à maintenir le refuge et ses abords, dans un rayon d’une centaine de mètres autour de celui-ci, dans un bon état de propreté. 

L’occupant devra prendre à sa charge l’entretien des lieux et d’éventuelles petites réparations (changement de joint d’évier, changement d’ampoules, fixation des poignées de portes, réparation du mobilier, …).

Le refuge dispose d’un réseau d’assainissement avec fosse septique. L’occupant en assurera la surveillance et la maintenance courante. La Commune s’engage à assurer matériellement et financièrement la vidange de la fosse avant la date de début de la présente convention.

Le refuge est équipé d’une prise d’eau. L’occupant fera son affaire de la gestion de cette installation et de la conduite associée conformément aux directives communales.

Tous autres travaux ne pourront être réalisés qu’avec l’accord préalable de la Commune.

Le cas échéant, la Commune se réserve le droit de réclamer, au terme de la convention, le rétablissement aux frais de l’occupant de tout ou partie des lieux et du matériel mis à disposition dans leur état initial.

L’occupant s’engage à prévenir la Commune dans les plus brefs délais en cas de panne ou de réparation ne relevant pas de ses compétences.

Dans le cadre de travaux à caractère urgent, la Commune se réserve le droit d’intervenir sans délai sur les lieux, le cas échéant à charge d’indemniser l’occupant en cas de préjudice subi par ce dernier. 

Elle se réserve le droit d’exercer un contrôle technique sur les installations, ouvrages et biens mis à disposition de l’occupant.

Article 5.2 – Biens affectés à l’activité 
La Commune met à disposition de l’occupant les matériels et équipements listés en Annexe 2-A, déjà présents au sein du bâtiment.

L’occupant s'engage à maintenir en bon état de fonctionnement et à assurer la maintenance du matériel et des équipements mis à sa disposition. 

Il en assure le renouvellement si nécessaire et doit dans ce cadre le notifier à la Commune, en vue de la mise à jour de l’Annexe 2-A. 

La maintenance et le renouvellement des matériels et équipements mis à sa disposition sont intégralement assumés, notamment d’un point de vue financier, par l’occupant. 

En fin de contrat, l’ensemble du matériel et des équipements visés en Annexe 2-A, mis à disposition de l’exploitant en début de convention, revient gratuitement en pleine propriété à la Commune et en bon état. 

Les équipements visés en Annexe 2-A qui auront été renouvelés par l’occupant en cours de contrat reviendront en pleine propriété à la Commune, gratuitement s’ils sont intégralement amortis ou, dans le cas contraire, à leur valeur nette comptable. 

Tous les autres matériels et équipements, non compris en Annexe 2-A, et nécessaires à l’activité de l’occupant doivent être apportés par ce dernier. 

L’ensemble du matériel/équipement fourni par l’occupant doit être reporté au sein d’un inventaire valant Annexe 2-B.

En fin de convention, les équipements contenus en Annexe 2-B seront récupérés et évacués par l'occupant.

Article 5.3 – Modalités d’exploitation du Refuge
L’occupant s’engage à respecter, en toutes circonstances, les lois et règlements se rapportant tant à l’occupation des lieux ainsi qu’à l’activité autorisée, et ce notamment en termes d’hygiène.

L’accueil du public devra répondre en tout point aux règles d’usage de la profession. 

Le stockage des consommables ne pourra se faire à l’extérieur des locaux prévus à cet effet. 

Rien ne devra être entreposé aux abords immédiats des locaux ou des espaces de circulation avoisinants. 

Pour réaliser ses approvisionnements, l’occupant s’engage à limiter au strict nécessaire le recours aux héliportages. Pour les transports courants et réguliers, il s’engage à privilégier les moyens « doux », étant entendu que l’utilisation d’engins terrestres à moteur est à proscrire au-delà de la cascade de Bérard.

L’occupant prend à sa charge l’héliportage des équipements de couchage (couvertures) et des extincteurs stockés dans la vallée. En fin de période d'occupation, il assurera le retour en vallée de ces équipements.
En fin de période d'occupation, la commune prendra à sa charge la descente des matériels lui appartenant qui seront à évacuer pour permettre le démarrage des travaux de rénovation.

En cas d’accident, l’occupant s’engage à alerter les services de secours et le 112, dans l’attente de l’intervention des services compétents. Il s’engage à fournir aux services de secours en montagne toutes informations utiles aux opérations de recherche et de secours.

Le refuge étant situé en bordure de la réserve naturelle des Aiguilles Rouges, l’occupant se conformera aux prescriptions qui pourraient être données par le gestionnaire du parc pour éviter les troubles.

La Commune est susceptible de mener, au cours de l’occupation du Refuge, des interventions pouvant impacter ses conditions d’exploitation. Dans ce cadre, l’occupant, lorsque son assistance est sollicitée par la Commune, apportera son soutien dans la mesure de ses possibilités.

Article 5.4 – Promotion et communication 
L'occupant s'engage à mettre en place un système de réservation par téléphone et mail et à informer l'Office du tourisme de Vallorcine et la "Chamoniarde" des conditions de fonctionnement et d'accès au refuge.

L’occupant assure la promotion et la communication du Refuge. Dans ce cadre, l’occupant soumet à la Commune ses propositions de supports et maquettes (communicationnel, publicitaire, promotionnel, …). Celles-ci ne devront en aucun cas porter atteinte à l’image de la Commune. 

Outre les affichages prévus par la réglementation en vigueur, l’occupant doit assurer l'information la plus complète possible de la clientèle. En particulier, doivent notamment être affichés le tableau des tarifs, les horaires d'ouverture et de fermeture, les règles de sécurité. 

Il est précisé que toutes ces informations devront a minima être bilingues (français-anglais).

La création et la mise en place de la ou des signalétique(s) relative(s) au Refuge de la Pierre à Bérard, placée(s) à l’intérieur du bâtiment et/ou à l’extérieur de celui-ci, incombent à l’occupant, après agrément préalable de la Commune. 
Article 5.5 – Développement durable 
L’occupant s’oblige à mettre en œuvre le principe du tri sélectif pour les déchets liés à son activité et s’engage à limiter, autant que faire se peut, l’empreinte écologique de son activité (économie d’énergie, limitation du gaspillage, utilisation de produits d’entretien respectueux de l’environnement, …). 

L’occupant s’oblige à utiliser dans la mesure du possible des produits locaux, issus de l’agriculture biologique et/ou respectueux de l’environnement et en faire la promotion. 

Article 5.6 – Périodes et horaires d’ouverture du Refuge
L’occupant s’engage à assurer l’ouverture du Refuge de manière permanente du XX juin au 31 août 2025 et à réaliser les activités visées à l’article 1er.
Toute modification des horaires et périodes d’ouverture doit faire l’objet d’un accord préalable de la part de la Commune.

La Commune se réserve le droit, à tout moment, de requérir une ouverture plus tardive ou une fermeture anticipée du Refuge si les conditions de sécurité ne sont pas ou plus réunies.

L'occupant anticipera la mise en hivernage du Refuge si les conditions le nécessitent.

ARTICLE 6 – CONDITIONS FINANCIERES 

Article 6.1 – Redevance 
La Commune met à disposition les installations mentionnées à l’article 1er, en contrepartie du paiement par l’occupant d’une redevance. 

Cette redevance sera composée :

L’occupant s’acquittera de la part fixe de la redevance en un seul versement au plus tard le 30 octobre 2025.

La part variable sera versée à la commune après établissement des comptes définitifs au plus tard le 31 mars 2026.

En cas de résiliation anticipée de la présente convention, et ce, dans l’ensemble des cas visés à l’article 9, la redevance due par l’occupant sera calculée au prorata temporis de son occupation effective.
Article 6.2 – Charges
L’occupant prend à sa charge, pour l’ensemble du bâtiment, l’intégralité des frais relatifs à la consommation d’électricité. 

Ce faisant, le Refuge étant raccordé à un réseau électrique par un abonnement souscrit au nom de la Commune, les différents frais d’abonnement et de consommation électrique seront refacturés à l’occupant.

Article 6.3 – Impôts et taxes 
L’occupant prend à sa charge les taxes et redevances liées à l’exercice de son activité. 

La Commune prend à sa charge les taxes et impôts fonciers relatifs au bâtiment. Elle n’appellera pas d’autres contributions financières auprès de l’occupant que la redevance déterminée dans la présente convention pour l’occupation des locaux.

ARTICLE 7 – INCESSIBILITE 
La présente convention est consentie à titre personnel. 

L’occupant déclare être informé que, sauf autorisation expresse de la Commune : 

· Il n’a pas qualité pour autoriser un tiers à occuper le domaine public ; 

· Il ne peut accorder à des tiers des droits qui excèderaient ceux qui lui ont été consentis par la Commune, notamment en ce qui concerne la durée et la précarité de l’occupation ;

· La présente convention n’est ni cessible ni transmissible, directement ou indirectement, à qui que ce soit, sans l’accord préalable et écrit de la Commune. 

En application de l’article L. 8222-6 du Code du travail, l’occupant se doit de respecter les formalités mentionnées aux articles L. 8221-3 à L. 8221-5 du Code du travail.

L’occupant est en mesure de justifier à tout moment du respect des dispositions légales et réglementaires prohibant le recours au travail dissimulé. 

Sont interdits :

- La publicité, par quelque moyen que ce soit, tendant à favoriser, en toute connaissance de cause, le travail dissimulé.

- Le fait de recourir sciemment, directement ou par personne interposée, aux services de celui qui exerce un travail dissimulé, qu’il s’agisse de travail dissimulé par dissimulation d’activité ou d’emploi salarié.

L’utilisation des lieux par un tiers non autorisé traduit une inexécution des obligations contractuelles et peut entrainer une résiliation pour faute prononcée dans les conditions de l’article 9 de la présente convention. 

ARTICLE 8 – ASSURANCES 
La Commune de Vallorcine, propriétaire, souscrit aux contrats d’assurance garantissant les immeubles contre les risques et responsabilités incombant au propriétaire. 

L’occupant s’engage quant à lui à souscrire les assurances nécessaires à l’utilisation des lieux (risques locatifs, responsabilité civile d’exploitation) et à l’exercice de son activité d’hébergement, restauration et buvette. 

L’occupant produit à la Commune les attestations correspondantes au plus tard une semaine avant la date d’ouverture effective du Refuge. 

Article 9 – JUTIFICATIFS RELATIFS A L’ACTIVITE DE RESTAURATION
L’occupant devra être en capacité, une semaine avant la date d’ouverture effective du Refuge, de présenter à la Commune :

•
Une preuve de son inscription au registre du commerce et sociétés (RCS),

•
Une attestation de formation Hygiène et sécurité (HACCP),

•
Son permis d’exploitation,

•
La preuve de la réalisation des formalités de transfert la licence IV communale,

ARTICLE 10 – RESILIATION 
Article 10.1 – Résiliation unilatérale par la Commune 
Du fait du caractère précaire et révocable de la présente convention, la Commune peut la résilier à tout moment pour un motif d’intérêt général. 

Un préavis de deux mois devra être respecté, lequel devra être dûment notifié à l’occupant par lettre recommandée avec accusé de réception. 

Du fait de cette résiliation, l’occupant pourra prétendre au versement d’une indemnité comprenant, à l’exclusion de tout autre montant :

· Une somme correspondant au rachat à leur valeur nette comptable des biens renouvelés par l’occupant (Annexe 2-A), 

· Ainsi qu’une somme correspondant au rachat à leur valeur nette comptable des biens apportés par l’occupant (inventaire 2-B), si ce dernier et la Commune le souhaitent. 

En cas de désaccord sur tout ou partie de cette indemnité, la partie la plus diligente pourra solliciter la désignation d’un expert judiciaire. 

Le règlement éventuel s’effectue à la libération des locaux par l’occupant. 

Article 10.2 – Résiliation unilatérale pour faute de l’occupant 
En cas d’inexécution par l’occupant de ses obligations contractuelles, la présente convention pourra être résiliée par la Commune. Cette résiliation ouvre droit à indemnité pour l’occupant aux mêmes modalités que celles prévues à l’article 9.1 ci-dessus. 

L’occupant pourra notamment être déchu du bénéfice de la présente convention en cas de :

· Fraude, malversation ou délit constaté par les juridictions compétentes, après une mise en demeure de quatorze (14) jours calendaires, restée infructueuse ;

· Interruption totale de fonctionnement des activités prévues à l’article 1er pendant sept (7) jours calendaires, sauf en cas de force majeure, après une mise en demeure de trois (3) jours calendaires, restée infructueuse ; 

· Lorsque la sécurité est gravement compromise du fait de l’occupant par des défauts d’entretien des équipements et matériels, après une mise en demeure de trois (3) jours calendaires, restée infructueuse ; 

· Cession non autorisée, totale ou partielle, de la présente convention, après une mise en demeure de quatorze (14) jours calendaires, restée infructueuse.

Article 9.3 – Fin anticipée de la convention 
En cas d’accord amiable, les parties pourront mettre fin de façon anticipée à la présente convention, et ce, sans indemnité. 

ARTICLE 11 – REGLEMENT DES LITIGES

Les contestations qui pourraient s’élever au sujet de la validité, de l’exécution, de l’interprétation ou de la résiliation de la présente convention relèveront de la compétence du tribunal administratif de Grenoble.  

ANNEXES : 
· Annexe 1 : Plans et photos des locaux 

· Annexe 2-A : Biens mis à disposition par la Commune 

· Annexe 2-B : Biens apportés par l’occupant

· Annexe 3 : Carte et tarifs du Refuge

· Annexe 4 : Procédure de mise en hivernage

Fait à Vallorcine, 

Le xx/xx/2025

En deux (2) exemplaires originaux 

	Pour la Commune de Vallorcine, 
Le Maire

Jérémy VALLAS
	L’occupant,

XXXXXXX

	Signature

	Signature



